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La course
hivernale des
Cani-Crinqués
À lire en page 6

C’est le printemps!

Matthew Harvey Marchand,
âgé de 10 ans, en compagnie
de son chien
au Cani-découverte, au 1,5 km.
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Bureau municipal

1966, Boulevard Saint-Joseph Ouest
Saint-Majorique-de-Grantham, J2B 8A8

Téléphone : 819 478-7058

Télécopieur : 819 478-8479

www.st-majoriquedegrantham.qc.ca

Courriel : 
municipalite.st-majorique@reseauxalliance.com

HEURES D’OUVERTURE

ADMINISTRATION
du lundi au jeudi 
de 9h à 11h30
et de 12h30 à 16h
Fermé tous les vendredis

INSPECTEUR EN URBANISME
(présence au bureau)
les lundis et mercredis
de 9h à 11h30
et de 12h30 à 16h

POUR TOUTE URGENCE
en dehors des heures de bureau :
Cellulaire :
819 475-0804 

POUR INFORMATION
Si vous trouvez un animal mort, 
contactez la SPAD au 
819 472-5700

Pour toutes les familles
de Saint-Majorique

Pour la 2e année, nous célébrerons la grande fête de Pâques en 
famille le dimanche, 20 avril 2014, à 9 h 30.

Il y aura une messe adaptée pour les jeunes et animée par des jeunes, suivi 
d’une chasse aux œufs à l’extérieur sur le terrain de l’église.

Tous auront l’occasion de fraterniser autour de café, jus, petites gâteries et 
y découvrir les petites surprises que contiennent les œufs.

Bienvenue à toutes les familles !
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Graphique sur les revenus et dépenses au 28 février 2014  -  vs  -  Budget pour l’année 2014

Secteurs	 Budget 2014	 Dépenses effectuées	 Pourcentage

Administration générale........................................229 726 $....................................38 860 $............................. 17 %
Sécurité publique..................................................216 928 $....................................16 870 $............................... 8 %
Transport & réseau routier.....................................301 534 $....................................42 364 $............................. 14 %
Hygiène du milieu.................................................175 442 $....................................13 677 $............................... 8 %
Santé et bien-être.....................................................3 200 $..............................................- $............................... 0 %
Urbanisme & zonage...............................................37 265 $......................................5 335 $............................. 14 %
Loisirs & culture......................................................99 780 $....................................16 609 $............................. 17 %
Dette (Capital & intérêts) + frais financement..........91 368 $....................................83 246 $............................. 91 %
Amortissement à des fins fiscales..........................-158 475 $..............................................- $............................... 0 %
Immobilisations.....................................................154 608 $......................................3 965 $............................... 3 %
Total des dépenses :..................................1 151 376 $..............................220 926 $...........................19 %
Revenus :...................................................1 151 376 $...........................1 400 375 $.........................122 %

Solde de la dette de la municipalité ...................................................31 août 2013.......... 31 août 2014
Réseau d’aqueduc (Règlements 277-97 et 289-98 - se terminent en 2019).............356 900.00 $................... 248 000 $
Réseau d’aqueduc (Règlement 343-02 - se termine en 2022)..................................182 500.00 $................... 166 500 $
Camion auto-pompe - remboursement terminé le 10 juin 2013........................................00.00 $
Grand total.................................................................................................539 400.00$................ 414 500 $
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Description des secteurs d’activités municipales
Administration générale :......................conseil, permanence, greffe, gestion financière
Sécurité publique:...................................SQ et service incendie
Transport et réseau routier :..................voirie, déneigement, éclairage des rues
Hygiène du milieu :.................................eau, égout, matières résiduelles, environnement
Santé et bien-être :.................................Office municipal d’habitation
Aménagement, urbanisme & zonage
Loisirs & culture :....................................quote-part MRC piste cyclable, salle municipale
Dette :.......................................................(intérêts + capital de l’emprunt) + autres frais de financement
Immobilisations :.....................................logiciels, terrains de jeux, ordinateurs, pavage, luminaires de rue
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REVENUS

Taxes foncières 	
Foncière générale	 787 760 $	 0.6169 %
Foncière sur aqueduc règl. 277-97	 2 450 $	 0.0019 %

Total sur la valeur foncière :		  790 210 $

Tarification pour services municipaux
Enlèvement des ordures	 54 032 $
Cueillette sélective	 18 100 $
Compensation Sûreté du Québec	 48 765 $
Contrôle biologique	 4 480 $

Total tarification services municipaux :		  125 377 $

Paiements tenant lieux de taxes
Réseau Éducation (École primaire)	 10 000 $	 10 000 $

Taxes, compensations et tarification eau
Consommation eau potable	 35 000 $	
Alimentation en eau potable	 12 790 $
Dette sur règlements d’emprunt	 70 945 $
Autres services rendus	 19 700 $
Exploitation & entretien réseau aqueduc	 12 920 $

Total taxes, compensation et tarification eau :		  151 355 $

Autres revenus	
Permis, amendes et intérêts	 17 795 $	 17 795 $

Autres services rendus
Autres services rendus	 10 939 $	 10 939 $

Transferts - gouvernement		  45 700$

TOTAL DES REVENUS  		  1 151 376 $

DÉPENSES

Administration générale
Conseil municipal	 43 205 $
Cour municipale	 900 $
Gestion financière	 149 338 $
Évaluation	 6 730$ 
Autres	 29 553 $

Total Administration générale :		  229 726 $

Sécurité publique
Police	 108 500 $
Pompiers	 104 060 $
SIUCQ, SPAD & autres	 4 368 $

Total Sécurité publique :		  216 928 $

Réseau routier
Voirie municipale	 212 329 $
Enlèvement de la neige	 75 120 $
Éclairage des rues	 12 960 $
Transport adapté et collectif	 525
Signalisation	 600

Total Réseau routier :		  301 534 $

Hygiène du milieu
Eau potable, analyses et achat	 41 100 $
Eau potable, distribution	 54 445 $
Matières résiduelles	 55 032 $
Cueillette sélective, Éco-Centre	 19 100 $
Cours d’eau	 1 085 $
Contrôle biologique & environn.	 4 680 $

Total Hygiène du milieu :		  175 442 $

Santé Bien-être
O.M.H St-Majorique	 3 200 $	 3 200 $

Aménagement et urbanisme	 37 265 $	 37 265 $

Loisirs et culture	 99 780 $	 99 780 $

Financement dette	 20 648 $	 20 648 $

Frais de financement	 2 720 $	 2 720 $

Amortissement fins fiscales	 158 475 $	 158 475 $

Remboursement en capital	 68 000 $	 68 000 $

Immobilisations	 154 608 $	 154 608 $

TOTAL DES DÉPENSES		  1 151 376 $  

VALEUR IMPOSABLE : 127 696 600 $

Prévisions budgétaires pour l’année 2014
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  EXCÈS DE VITESSE
	
On parle d’un excès de vitesse, de vitesse excessive ou de vitesse d’infraction 
lorsqu’un conducteur roule à une vitesse supérieure à la limite légale affichée.

Les limites de vitesse sont fixées selon l’environnement dans lequel les véhi-
cules circulent, et ce, dans des conditions de route optimales (beau temps, 
bonne visibilité, circulation fluide, etc.).

C’est pourquoi l’article 330 du Code de la sécurité routière précise aussi 
que le conducteur d’un véhicule routier doit réduire la vitesse de son 
véhicule lorsque les conditions de route sont rendues insuffisantes à cause :

> de l’OBSCURITÉ ;

> du BROUILLARD ;

> de la PLUIE ou d’AUTRES PRÉCIPITATIONS ;

> de la CHAUSSÉE GLISSANTE ;

> de la CHAUSSÉE qui n’est PAS ENTIÈREMENT DÉGAGÉE. 

La Sûreté du Québec vous informe

Lorsque le conducteur adopte une vitesse trop gran-
de, même si elle est en deçà des limites de vitesse 
fixées selon les conditions atmosphériques ou de 
route (circulation dense, mauvais état de la chaus-
sée, etc.), il s’agit alors d’une vitesse inadaptée.
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Samedi, le 22 février 2014, a eu lieu la 2e édition de la course hivernale des 
Cani-Crinqués de la Click d’Agilité Drummond au chalet de La Plaine.

Au programme de cette journée, il y avait une course de ski-jöring de 9 km, 
une course de canicross de 4,7 km et pour terminer une course cani-
découverte de 1,5 km, le tout suivi d’un diner et d’un tirage de plusieurs 
prix de présence.
 
Plus d’une soixantaine de participants venus de plusieurs régions du Québec 
comme Montréal, Sherbrooke, Bromont et Québec  ont pris part a cet évé-
nement dans les sentiers enchanteurs des boisés de La plaine. C’est dans 
une ambiance amicale et conviviale que les concurrents et leurs chiens ont 
courus sur le parcours balisé lors de cette journée ou le soleil et la superbe 
température étaient au rendez-vous.
 
Plusieurs commanditaires se sont associés à cette activité qui gagne en 
popularité, dont la Municipalité de Saint-Majorique, Ovenbaked, Petit Muzo 
et Nutrition Animale René Lévesque pour n’en nommer que quelques uns.
 
Le canicross est une activité de plein air parfaite pour se tenir en forme et garder 
son chien actif et c’est accessible à tout le monde, elle gagne a être connue!

Course hivernale
des Cani-Crinqués

Francis Gélinas en ski-joring, 9 km

Patricia Paquin (résidante de Saint-Majorique)
au 4,7 km

Les Cani-Crinqués vont répéter l’expérience lors de la Course 
de l’Équinoxe en septembre prochain...soyez au rendez-vous!
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Comités internes
sur la gestion municipale
pour l’année 2014

Comité pour les Équipements
et Infrastructures municipaux
Membres responsables : Tout le conseil

Mandat : Étudier tout projet relatif à l’aménagement, l’entretien ou l’achat 
d’équipements municipaux tels que les bâtiments, l’ameublement, la machi-
nerie, etc. et faire ses recommandations au conseil.

Comité pour la Voirie municipale et l’Environnement
Membres responsables : Marcel Sinclair, Sylvain Marcoux, Robert Boucher

Mandat : Étudier tout projet ou plainte relativement à l’entretien, la réfec-
tion ou la construction du réseau routier municipal, négocier les ententes 
intermunicipales nécessaires à la réalisation desdits projets, dans tous les 
cas, et faire ses recommandations au conseil. Étudier toute plainte relative 
à l’environnement et faire ses recommandations au conseil.

Comité Consultatif en Urbanisme (C.C.U.)
créé par le règlement numéro 472-14
Membres nommés par le conseil : Nancy Letendre et Line Fréchette

Mandat : Étudier toute demande de modifications aux règlements d’urba-
nisme ou au plan d’aménagement. Étudier tout projet de développement 
domiciliaire et faire ses recommandations au conseil.

Comité pour la Sécurité publique
Membres responsables : Joël Jutras et Jocelyn Brière

Mandat : Négocier les ententes intermunicipales relatives au service de 
sécurité incendie et participer aux changements apportés au schéma de 
couverture de risques. Étudier tout problème susceptible de mettre en dan-
ger la sécurité des citoyens et faire ses recommandations au conseil.

Comité pour les Loisirs et la culture
Membres responsables : Joël Jutras, Nancy Letendre et Line Fréchette

Mandat : Étudier tout projet relatif aux loisirs et à la culture et faire ses 
recommandations au conseil.

Comité pour l’Ouverture des soumissions
Membres responsables : Tout le conseil

Mandat : Faire des propositions pour la préparation d’appel d’offres s’il y 
a lieu. Étudier toutes les soumissions reçues en rapport avec chaque projet 
et faire ses recommandations au conseil. Pour les projets de 25 000 $ et 
plus, établir un système d’évaluation et de pondération des offres selon les 
critères établis par le conseil et nommer trois (3) personnes ne siégeant 
pas au conseil pour ouvrir et étudier lesdites soumissions et soumettre leur 
résultat au conseil.

Comité de gestion du personnel
Membres responsables : Tout le conseil

Mandat : Étudier toute demande relative au personnel à l’emploi de la 
municipalité en provenance des citoyens ou du personnel lui-même. Établir 
les besoins en personnel et faire les entrevues de sélection.

Comité sur l’alimentation en eau potable
Membres responsables : Jocelyn Brière, Robert Boucher et Sylvain Marcoux

Mandat : Assister aux rencontres avec les comités formés (ville ou autre) 
pour le dossier sur l’alimentation en eau potable.

Le maire siège d’office sur tous les comités.
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ARTICLE 7. UTILISATIONS INTÉRIEURES ET EXTÉRIEURES

7.1 Remplissage de citerne

Toute personne qui désire remplir une citerne d’eau à même le réseau de distribution d’eau 
potable de la municipalité doit le faire avec l’approbation de la personne chargée de l’applica-
tion du règlement et à l’endroit que cette dernière désigne, conformément aux règles édictées 
par celle-ci. De plus, un dispositif anti-refoulement doit être utilisé afin d’éliminer les possibili-
tés de refoulement ou de siphonage.

7.2 Arrosage de la végétation

L’arrosage manuel, à l’aide d’un tuyau muni d’un dispositif à fermeture automatique, d’un 
jardin, d’un potager, d’une boîte à fleurs, d’une jardinière, d’une plate-bande, d’un arbre et 
d’un arbuste est permis en tout temps.

7.2.1 Périodes d’arrosage

L’arrosage des pelouses, haies, arbres, arbustes ou autres végétaux distribué par des asperseurs 
amovibles ou par des tuyaux poreux est permis uniquement de 20 h et 23 h les jours suivants :

a)	un jour où la date est un chiffre pair pour l’occupant d’une habitation dont l’adresse est 
un chiffre pair;

b)	un jour où la date est un chiffre impair pour l’occupant d’une habitation dont l’adresse 
est un chiffre impair.

Quant aux systèmes d’arrosage automatique, il est permis d’arroser uniquement de 3 h à 6 h 
le dimanche, le mardi et le jeudi.

7.2.2 Systèmes d’arrosage automatique

Un système d’arrosage automatique doit être équipé des dispositifs suivants :

a)	un détecteur d’humidité automatique ou d’un interrupteur automatique en cas de pluie, 
empêchant les cycles d’arrosage lorsque les précipitations atmosphériques suffisent ou 
lorsque le taux d’humidité du sol est suffisant;

b)	un dispositif antirefoulement à pression réduite pour empêcher toute contamination du 
réseau de distribution d’eau potable;

c)	 une vanne électrique destinée à être mise en œuvre par un dispositif de pilotage électri-
que et servant à la commande automatique de l’arrosage ou du cycle d’arrosage. Celle-ci 
doit être installée en aval du dispositif antirefoulement;

d)	une poignée ou un robinet-vanne à fermeture manuelle servant exclusivement en cas de 
bris, de mauvais fonctionnement ou pour tout autre cas jugé urgent. La poignée ou le 
robinet-vanne doit être accessible de l’extérieur.

Règlementation municipale

Toutefois, un système d’arrosage automatique, installé avant l’entrée en vigueur de ce règle-
ment et incompatible avec les exigences de cet article, peut être utilisé, mais doit être mis à 
niveau, remplacé ou mis hors service avant le 1er janvier 2017.

7.2.3 Nouvelle pelouse et nouvel aménagement

Malgré l’article 7.2.1, il est permis d’arroser tous les jours aux heures prévues à l’article 7.2.1, 
une nouvelle pelouse, une nouvelle plantation d’arbres ou d’arbustes et un nouvel aménage-
ment paysager pour une période de 15 jours suivant le début des travaux d’ensemencement, 
de plantation ou d’installation de gazon en plaques.

L’arrosage d’une pelouse implantée à l’aide de gazon en plaques est permis en tout temps 
pendant la journée de son installation.

Les propriétaires qui arrosent une nouvelle pelouse, une nouvelle plantation d’arbres ou d’ar-
bustes ou un nouvel aménagement paysager durant cette période doivent produire les preuves 
d’achat des végétaux ou des semences concernées sur demande d’une personne responsable 
de l’application du présent règlement.

7.2.4 Ruissellement de l’eau

Il est interdit à toute personne d’utiliser de façon délibérée un équipement d’arrosage de 
façon telle que l’eau s’écoule dans la rue ou sur les propriétés voisines. Toutefois, une certaine 
tolérance sera accordée pour tenir compte des effets du vent.

7.3 Piscine et spa

Le remplissage d’une piscine est interdit de 6 h à 20 h. Toutefois, il est permis d’utiliser l’eau 
de l’aqueduc à l’occasion du montage d’une nouvelle piscine pour maintenir la forme de la 
structure.

7.4	Véhicules, entrées d’automobiles, trottoirs, rue, patios ou murs 
	 extérieurs d’un bâtiment

Le lavage des véhicules est permis en tout temps à la condition d’utiliser un sceau de lavage 
ou un boyau d’arrosage muni d’un dispositif à fermeture automatique.

Le lavage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des murs extérieurs d’un bâti-
ment n’est permis que du 1er avril au 15 mai de chaque année ou lors de travaux de peinture, 
de construction, de rénovation ou d’aménagement paysager justifiant le nettoyage des entrées 
d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des murs extérieurs du bâtiment. 

Il est strictement interdit en tout temps d’utiliser l’eau potable pour faire fondre la neige ou la 
glace des entrées d’automobiles, des terrains, des patios ou des trottoirs.

7.5 Lave-auto

Tout lave-auto automatique qui utilise l’eau de l’aqueduc doit être muni d’un système fonc-
tionnel de récupération, de recyclage et de recirculation de l’eau utilisée pour le lavage des 
véhicules. 

Le propriétaire ou l’exploitant d’un lave-auto automatique doit se conformer au premier alinéa 
avant le 1er janvier 2017.

7.6 Bassins paysagers

Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant ou non des jets d’eau ou une cascade ainsi 
que des fontaines, dont le remplissage initial et la mise à niveau sont assurés par l’aqueduc, 
doit être muni d’un système fonctionnel assurant la recirculation de l’eau. L’alimentation conti-
nue en eau potable est interdite.

7.7 Jeu d’eau

Tout jeu d’eau doit être muni d’un système de déclenchement sur appel. L’alimentation conti-
nue en eau potable est interdite.

Extraits du règlement sur l’utilisation de l’eau potable 
portant le numéro 459-13



9Energie Cardio
catégorie mineur

Le Derby Équestre
s’est tenu
le 2 février dernier.
Merci à tous les
commanditaires.
Cette activité fut
un succès!

Une communauté active!

Merci Ranch S. Martin

En effet, la chorale de l’école Duvernay, dirigée par 
Karine Bonin, résidente de Saint-Majorique, s’est 
inscrite au concours « On chante pour Sainte-
Justine avec Céline Dion » au profit de l’Hôpital 
Sainte-Justine (Vous aurez sans doute vu la publi-
cité à ce sujet dans différents médias).  La chorale 
de l’école au programme particulier en musique a 
donc envoyé un extrait vidéo où elle interprète 
« S’il suffisait d’aimer », une des chansons propo-
sées pour le concours.

Vous pourrez encouragez la chorale, au coût de 5$ 
par vote, sur le site Internet www.concours-sainte-
justine.ca du 17 mars au 30 avril prochain. Pour 
ceux qui ne serait pas à l’aise de le faire par Inter-
net, nous vous proposons de le faire pour vous 
en apportant vos dons directement au secrétariat 
de l’école Duvernay. Des personnes responsables 
s’occuperont d’entrer les votes pour vous. De cette 
façon, nous acceptons tous les montants de votes 
que nous cumulerons. Pour ceux qui voudraient 
avoir des reçus, nous préférons que vous passiez 
directement par le site du concours. 

Une bourse sera remise aux vingt-cinq meilleures chorales. La chorale ayant obte-
nu le plus de votes ainsi que la chorale « coup de cœur » du jury aura la chance 
de chanter sa chanson avec Céline Dion. 

Nous vous invitons donc à voter en grand nombre pour encourager la 
chorale Duvernay et la noble cause de l’Hôpital Sainte-Justine!  

Duvernay voudrait bien chanter avec Céline!



Mai : le mois de l’arbre 2014

Oyez, Oyez! Ici
à Saint-Majorique...

ACTION ENVIRONNEMENTALE

CHAQUE GESTE COMPTE,
FAISONS NOTRE PART POUR LA PLANÈTE

Encore cette année, nous avons la chance d’avoir une bonne 
quantité d’ARBRES fournit GRATUITEMENT par le Ministère 
des Ressources naturelles du Québec, de la faune, par l’entre-
mise de l’Association forestière des Cantons de l’Est.
	
Des plants de différentes essences soient : chêne rouge, éra-
ble à sucre, frêne de Pennsylvanie (route) frêne d’Amérique 
(blanc), Caryer cordiforme (famille du noyer commun), pin 
blanc et pin noir.

LA DISTRIBUTION  AURA LIEU :
QUAND :

Samedi, 31 mai 2014
DURÉE :

de 10 h à 12 h (midi)
LIEU :

Centre spoortif
730, Chemin du Sanctuaire, Saint-Majorique

 
P.S. IMPORTANT,

APPORTEZ VOS SACS ET CONTENANTS

AU PLAISIR
DE VOUS RENCONTRER !
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FOSSÉ DE CHEMIN
ET COURS D’EAU

Toute personne qui désire effectuer des travaux dans 
un fossé (ponceau, pont, problème d’égouttement, 
drainage agricole, eau stagnante, etc.) ou pour tout 
type d’intervention dans un cours d’eau (entretien, 
sédimentation généralisée, aménagement, déplace-
ment, fermeture, etc.), il est obligatoire d’obtenir 
l’autorisation de la municipalité.

Si vous prévoyez effectuer ce type de travaux, il est 
important de vous informer auprès de l’inspecteur 
municipal afin de connaître la procédure à suivre. 
Notez que vous devez en faire la demande à l’avance 
À L’INSPECTEUR MUNICIPAL, afin que celui-ci puisse 
transmettre votre demande au conseil municipal 
pour autorisation.

Voici la liste non exhaustive des projets pour lesquels un permis 
ou un certificat d’autorisation peut être exigé :
•	 La construction, la transformation, l’agrandissement et/ou la 

réparation des bâtiments principaux et complémentaires;
•	 La démolition complète ou partielle d’un bâtiment;
•	 Le déplacement d’un bâtiment principal ou complémentaire;
•	 L’installation, la modification et la relocalisation d’une ensei-

gne;
•	 Un changement d’usage d’une propriété;
•	 L’installation d’une piscine (creusée, hors sol ou démontable);
•	 La construction d’un patio ou d’une terrasse;
•	 La construction d’une installation septique et/ou d’un puits de 

captage des eaux souterraine;
•	 L’abattage d’arbre;
•	 Le lotissement d’un ou plusieurs lots;
•	 Exploitation d’une carrière et sablière.
Pour tout projet non énuméré ci-haut, une vérification auprès de 
l’inspecteur en urbanisme est souhaitable.

Votre conseil vous informe...
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Pourquoi est-il obligatoire de se procurer un permis de feu?
Parce que :
•	 Lors de l’émission du permis de feu, la municipalité vous informera des 

règles à suivre en matière de feu extérieur.
•	 Tous les permis de feu sont acheminés au Service incendie. En cas d’une 

alerte signalée à l’adresse indiquée au permis, votre Service de sécurité 
incendie effectuera les vérifications requises. Dans le cas d’une alerte 
fondée, les pompiers seront mieux préparés pour l’attaque.

•	 Dans le cas d’une fausse alerte, le déplacement de tous les pompiers sera 
évité.

•	 Peu importe le temps dans l’année, si vous allumez un feu de quelque 
genre que ce soit, informez toujours le directeur du Service de sécurité 
incendie.

Imaginez la surprise! Tout le Service incendie débarque chez vous, parce 
qu’un automobiliste a vu de la fumée provenant de l’arrière de votre maison 
et a signalé le 9 1 1.

Vous souriez, pourtant ça arrive chaque année  !!!

Les plus paresseux voudront faire de même avec les grandes herbes sur 
leur terrain. Oui, oui, ça s’est déjà vu! Faire un feu de joie pour déchaumer 
la pelouse peut coûter plus cher que la location d’une déchaumeuse! Rap-
pelez-vous que la municipalité interdit les feux à ciel ouvert. Et, en attendant 
que le camion passe, évitez d’entreposer vos déchets le long de la maison : 
c’est un risque supplémentaire d’incendie. TSSITT! TSSITT! Dangereux ça!

Rappel ! Rappel ! Rappel !
Lorsque vous faites votre grand ménage de printemps, n’encombrez pas 
votre balcon ou votre patio de boîtes et d’objets divers. Ainsi, si un incendie 
se déclarait dans votre demeure, vous vous trouveriez bien avisé d’avoir 
ménagé votre deuxième sortie. D’ailleurs, depuis combien de temps avez-
vous vérifié si votre avertisseur de fumée fonctionnait ?

Vérifier votre avertisseur de fumée !
Et surtout ne me dites pas qu’il n’a pas de pile! Allez-y, je vous attends... 
Appuyez simplement quelques secondes sur le bouton d’essai : si tout est 
en ordre, votre avertisseur se déclenchera immédiatement. Vous pouvez 
aussi le vérifier en utilisant la fumée d’une chandelle qu’on vient d’éteindre 
ou d’un bâton d’encens. C’est fait? Bravo!

Service des incendies

Permis de brûlage Étapes à suivre
pour une demande
de dérogation mineure

Dépôt de la demande à l’inspecteur en urbanisme accompagnée des 
documents requis et d’un chèque de 250 $ libellé à l’ordre de la 
Municipalité de Saint-Majorique-de-Grantham

>	 Vérification de la demande par l’inspecteur en urbanis-
me

>	 Analyse de la demande par le Comité consultatif d’urba-
nisme et transmission d’une recommandation au Conseil 
municipal

>	 Réception de la recommandation du C.C.U. par le Conseil 
municipal qui détermine la date de la séance à laquelle 
une décision sera rendue

>	 Diffusion d’un avis public dans un journal local, au moins 
quinze (15) jours avant la tenue de cette séance

>	 Adoption d’une résolution par le Conseil municipal

>	 Émission d’un permis si la dérogation mineure est accor-
dée, en autant que tous les autres aspects du projet res-
pectent intégralement la réglementation municipale

Il faut généralement compter environ deux mois entre le moment où 
une demande complète est acheminée à l’inspecteur en urbanisme 
et le moment où une décision est rendue.

Votre conseil vous informe...



Merci 
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commanditaires


